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DIDIER PLANCHE

L’Etude, à Sion, de l’avocat valaisan
Sébastien Fanti est spécialisée dans la
protection des données, la propriété in-
tellectuelle, le droit pénal des réseaux
informatiques, le droit d’internet et ce-
lui des affaires.

Elle fait partie du réseau international
d’avocats Lexing, leader dans le droit
des technologies avancées de l’informa-
tion, dont Me Fanti est l’un des fonda-
teurs. Ce réseau d’une vingtaine
d’Etudes offre un conseil spécialisé et
global dans les principaux centres d’af-
faires mondiaux, car «si les techniques
et les métiers sont identiques dans tous
lespays, ledroit leurétantapplicablere-
présente un facteur réel de différencia-
tion».

Me Fanti se qualifie lui-même d’opti-
miste et d’idéaliste. C’est tout dire.
Pourtant, ces dispositions mentales lui
ontpermisd’êtreparmi lespremiers,en
Suisse romande, à comprendre les nou-
veaux enjeux de l’internet.

Pourquoi utilisez-vous le terme de
technologies avancées?

Je recours à ce terme par opposition
aux nouvelles technologies qui ne le
sont plus depuis longtemps, avec leur
ancrage quotidien dans la société. A ti-
tre d’exemple, dans le cadre de la
Commission des droits de l’homme nu-
mériques de l’Union internationale des
avocats, dont je suis membre, je cogite
sur la création d’une chaire consacrée
au droit des robots, qui traitera la ques-
tion des litiges entre ces derniers et les
humains. Cette idée n’est aucunement
farfelue. D’ailleurs, elle est débattue au-
jourd’hui à l’Université de Harvard et
même des dirigeants de grandes entre-
prises de la Silicon Valley s’y intéres-
sent. A l’époque, personne ne croyait
non plus à l’émergence du droit de l’in-
formatique, alors que son recours est
désormais courant dans les tribunaux.
Voici un autre exemple dans le do-
maine de la biométrie. J’ai reçu le man-
dat de rédiger un avis de droit sur la va-
lidité juridique de la signature de con-

trats à l’écran d’ordinateur, après que
l’utilisateur se fut légitimé lors d’un ac-
cès biométrique préalable. Ma mission
consiste donc à apprécier les normes
existantes, à proposer des solutions au
client, à implémenter une réglementa-
tion pour tous les employés du site, plu-
sieurs milliers de collaborateurs, et à
choisir des logiciels respectant la loi,
entre autres. Globalement, mon activi-
té intègre deux approches passionnan-
tes, l’une juridique et l’autre scientifi-
que.

Existe-t-il des formations adaptées à
cette spécialisation juridique?

Quasiment pas, alors que le marché
nécessite de plus en plus de spécialistes
dans ce domaine. En Suisse, il existe en-
core trop peu de formations juridiques
dans les technologies avancées, à l’ins-
tar d’un master dispensé à l’Université
de Lausanne. C’est regrettable, car les
tribunaux ne maîtrisent pas encore
ces questions, alors que les litiges
vont exploser.

Vous poursuivez, je crois, d’impor-
tants projets en Valais?

Effectivement, nous en comptons plu-
sieurs avec mon équipe. L’un d’eux me-
né en collaboration avec la Com-
munauté européenne et la région fran-
çaise de la Franche-Comté, du nom de
Cyseter pour Cybersécurité des territoi-
res, vise à implanter à Sion un observa-
toire des flux de données transfronta-
liers. Sa mise en place pourrait permet-
tre des synergies avec des
partenairesvalaisans,
comme l’Ecole d’in-
génieurs, les futu-
res chaires de
l’EPFL,
l’IDIAP,
etc.,

et déboucher sur la naissance d’un inté-
grateur pluridisciplinaire regroupant
un large éventail de professions, appelé
à devenir un centre de connaissances et
compétencesà trèshautevaleurajoutée
dans les technologies avancées.

Nous projetons également l’émer-
gence, dans le Bas et le Haut-Valais, de
centres de recherche sur l’informatique
dématérialisée, la protection des don-

nées et la biométrie. Tous
ces projets, porteurs de
création d’emplois,
vont attirer en Valais
des professionnels in-
ternationaux des do-
maines précités et en
particulier du secteur

juridique.�

INFOTRONIQUE La jeune société de services en
ingénierie, bolay.co Sàrl, passe en SA à la fin de ce mois,

la preuve de sa reconnaissance.

Déjà la rançon
du succès J’ignorais que la stupidité est utilisée comme

méthode de management. Désormais, me voilà
informé, donc un peu moins ignare. Voyons la
chose.
Deux professeurs d’université, l’un britannique
et l’autre suédois, ont publié un rapport suggé-
rant savamment que certaines entreprises de
services financiers prônent la culture de la «stu-
pidité fonctionnelle». Dans cette optique, elles
incitent leurs collaborateurs à ne pas réfléchir
trop longuement sur d’éventuelles difficultés, ni
à poser des questions gênantes, mais à faire «bê-
tement» leur travail. En d’autres termes, elles
les découragent d’utiliser leurs capacités intel-
lectuelles dans l’exercice de leurs activités. Les
auteurs soulignent ainsi que les compétences
des collaborateurs, au QI en général bien déve-
loppé, ne sont tout simplement pas valorisées,
puisque la «stupidité fonctionnelle» prime, car
élevée au rang de valeur primordiale de la cul-
ture d’entreprise. En fait, elle sert une stratégie
managériale qui vise à endormir la méfiance
(des collaborateurs) et à (les) désarmer pour
mieux avoir les mains libres, de même qu’à ren-
forcer la mainmise hiérarchique dans l’organisa-
tion de l’entreprise. Dans son opuscule sur la bê-

tise, l’écrivain autrichien Robert Musil avait
déjà avancé cette thèse, en se penchant sur les
rapports de dépendance entre les forts et les fai-
bles.
Mais les deux universitaires se montrent encore
plus audacieux dans leurs réflexions, lorsqu’ils
affirment que la stupidité est à l’origine des cri-
ses financières, et même des scandales. Car les
collaborateurs sous l’emprise d’une forme de lo-
botomie, celle de la «stupidité fonctionnelle»,
laissent dégénérer des situations à risques,
n’ayant plus aucune velléité réactive, ni volonté
de confrontation constructive, à cause de l’anni-
hilation de leurs capacités cognitives. Le conte-
nu de ce rapport «osé» me donne l’envie d’aller
à la rencontre de nos chers banquiers suisses
pour leur demander si, eux aussi, recourent à la
«stupidité fonctionnelle» dans leur manage-
ment des ressources humaines. Par la même oc-
casion, je m’enquerrai des causes de certaines
de leurs erreurs de jugement et autres décisions
malencontreuses. Mais je crains que le dialogue
tourne court et qu’ils me chassent à coups de
pied aux fesses de leur temple de la haute straté-
gie financière… qui parfois s’égare dangereuse-
ment. Malgré leurs dires et analyses!

ON EN PARLE
DIDIER PLANCHE RÉDACTEUR ÉCONOMIQUE

IssueduserviceITdel’Institutderechercheenoph-
talmologie de Sion (IRO) et basée dans les locaux de
l’Espace Création (Sion), la start-up bolay.co a conçu,
dès 2008, un système de contrôle pour veiller au bon
fonctionnement d’appareils frigorifiques et avertir les
différents services de maintenance, en cas de dé-
faillance. Concrètement, l’électronique mesure et
contrôle l’alimentation électrique, l’ouverture de la
porte,ainsiquelatempératureintérieure.Cesystème
permet également de fournir des mesures de traçabi-
lité sur la fin de la chaîne du froid. Cette activité en
cours de commercialisation débouchera prochaine-
ment sur plusieurs contrats, dont l’acquisition prend
beaucoup de temps.

Depuis 2010, la TPE valaisanne développe aussi un
systèmedegestiond’accèsàtoutbâtimentetaumaté-
riel de bureautique. Doté d’une clé électronique au
contenu crypté, l’utilisateur s’identifie lorsqu’elle en-
tre en contact physique avec un palpeur relié à une
électronique spécifique. Commercialisée dès le mois
d’avril prochain en deux variantes, l’une accessible en
ligne et l’autre directement sur le site sans connexion
internet, cette clé fait déjà l’objet de très nombreuses
pré-commandes (plus d’une centaine) pour son utili-
sation dans les hôtels et habitations privées, obligeant
l’associédebolay.co,SylvainBolay,àapprendreàgérer
la croissance, rançon du succès.

«En 2012, nous avons encore lancé un service de
gestion et d’optimisation des parcs photovoltaï-
ques, en partenariat officiel avec Meteocontrol
pour la Suisse. Groupe E Greenwatt vient ainsi de
nous confier un important mandat pour assurer le
contrôle du parc photovoltaïque de la nouvelle
Migros de Conthey», s’enthousiasme Sylvain Bolay
(36 ans), ingénieur en infotronique (HES-Sion),

qui a redoublé d’efforts et de sacrifices financiers
pour créer sa start-up.�DIDIER PLANCHE

BAROMÈTRE: EN HAUSSE
Des scientifiques valaisans aux Etats-Unis

LE COIN DE
L’INNOVATION

DROIT DES TECHNOLOGIES AVANCÉES Me Sébastien Fanti, spécialiste du droit des technologies avancées, développe
plusieurs projets d’envergure en Valais susceptibles d’élever le canton au rang de leader dans ce domaine.

Le nouveau droit de l’internet

L’Institut informatique de gestion de la HES-SO Valais-Wallis,
une pointure de l’imagerie médicale, vient de participer avec
succès au SPIE Medical Imaging, un congrès de réputation
mondialequis’est tenuàOrlando(USA).Deuxcollaborateursdu

professeurHenningMülleryontprésentélesrésultatsdeleurstra-
vauxscientifiquessur lessystèmesd’archivageetdetransmission
d’images pour des applications informatiques et thérapeutiques.
Unanimement, le savoir valaisan a été plébiscité.�

L’éloge de la stupidité au travail

Date de création de la Sàrl: juin 2012
Effectif: quatre collaborateurs, dont trois apprentis en électronique et
informatique formés par Sylvain Bolay pour l’obtention de leur CFC; re-
crutement en cours d’un commercial
Clientèle pour le système de la chaîne du froid: groupes de
restauration et grandes surfaces commerciales dans toute la Suisse
Clientèle pour la clé électronique: électriciens de Suisse ro-
mande (dans un premier temps)
Clientèle pour les instsallations photovoltaïques: entreprises
et particuliers dans toute la Suisse

Depuis septembre 2000: avocat au barreau valaisan
Depuis janvier 2008: avocat certifié en propriété intellectuelle, commerce électronique,
arbitrage et médiation
Depuis janvier 2009: chargé d’enseignement au centre suisse d’enseignement du marke-
ting, de la publicité et de la communication (SAWI) pour la partie juridique de la formation
Web Project Manmager
Depuis septembre 2011: associé, vice-président du réseau Lexing (droits des technologies
de l’information) en charge de la normalisation et des relations avec les gouvernements
2012-2013: doctorat en droit sur les technologies avancées (Université de Lausanne)
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L’électronique
NiX1 est
configurable
par internet et permet
une gestion d’accès
en temps réel. DR
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